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PRÉFET
DES BOUCHE$
DT.IRHôNE
Litctta
Éplitt
,lr,tfinïÉ

Burcau dcs ingtallations ct travaux
réglementés pour la protection dcs milicux

Dircction dc la choyenncté,
dc la légelité ct de l?nvironnement

Marseille, le ,rf! m. nn

instaurant t'état dc vigitanc" r"Îif::*:ï-ï:';ff b système serre-ponçon
au thre de l'arrêté cadrc intcrdépartcmentel n"1*2O24-06-2&OOOO6 du 26 juin 2024 (ACl)

êt
maintcnant l'état d'alerte sécheresse sur les sectcurs

Arc amont et Arc aval et la vigilance sur le rcsta du département
âu titre de l'arrêté cadre départemental no60-2025 du 25 juin 2O2S (ACD)

VU le code de l'environnement et notamment les articles L.211-3, L.215-7 à L.215-13, R.211-

66 à R.211-70 et R.216-9;

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2212-1, L.2212-

2 et L.2215-1 ;

VU le code de la santé publique ;

VU le code civil et notamment les articles 640 à 645 ;

VU le code de procédure pénale;

VU la loi du 16 octobre 1919 modifiée relative à l'utilisation de l'énergie hydraulique;

VU le décret no 2004-374 du 29 avril 2OO4 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et départements;

VU le décret du Président de la République en date du'19 novembre 2025 portant
nomination de Monsieur Jacques WITKOWSKI en qualité de préfet de la région Provence-
Alpes-Côte dAzur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-
du-Rhône;

VU le décret du 19 iuin 2O26 portent nomination de madame Véronique ORTET, en qualité
de secrétaire générale adjointe de la préfecture des Bouches-du-Rhône;

VU le décret no 2O21-795 du 23 jvin 2O2l relatif à la gestion quantitative de la ressource en

eau et à la gestion des situations de crise liées à la sécheresse;

VU l'arrêté du 21 mars 2022 dv préfet coordonnateur du bassin Rhône-Méditerranée

approuvant le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) et le
programme pluriannuel de mesures 2A22-2A27 concernant le bassin Rhône-Méditerranée;
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VU l'arrêté inter préfectoral du 26 juin 2O24 relatif à la gestion et à la préservation de la
ressource en eau stockée dans les systèmes Serre-Ponçon, Sainte-Croix/Castillon et Saint

Cassien en période de pénurie;

VU I'arrêté cadre n" 60-2025 du 25 juin 2025 relatif à la gestion des périodes de sécheresse

dans le département des Bouches-du-Rhône;

VU l'instruction de la ministre de la transition écologique du 16 mai 2023 relative à la
gestion de la sécheresse;

VU I'arrêté préfectoral no2026-288 SE du 30 jvin 2A26 instaurant l'état d'alerte sécheresse

sur les secteurs Arc amont et Arc aval et maintenant la vigilance sur le reste du
département des Bouches-du-Rhône ;

CONSIDÉRANT la situation météorologique et la cinétique de tarissement des cours

d'eau;

CONSIDÉRANT que les cumuls de pluies de l'année hydrologique de septembre 2025 au

30juin 2026 sur le bassin versant de Serre-Ponçon, inférieurs aux moyennes interannuelles,
de près de 7O T" par endroits et le débit de la Durance entrant dans le lac au quântile 10,

c?st-à-dire que 90 % des scénarios modélisés sont supérieurs ou que ce débit est de
l'ordre d'une année décennale sèche;

CONSIDÉRANT que ces indicateurs de vigilance sont confirmés par un risque probable
d'atteinte de la réserve agricole avant le 31 août;

CONSIDÉRANT de plus que la situation météorologique reste sur une stabilité
anticyclonique chaude et sèche pour les prochains jours;

CONSTDÉRANT les avis exprimés lors de la consultation du comité ressource en eeu

interdépartemental qui s'est déroulée du 1er au 6 juillet 2O26;

CONSIDÉRANT que les débits de lArc aval satisfont les critères de passage en alerte
sécheresse depuis le 22 juin 2026, ce qui emporte le passage en alerte sécheresse de lArc
amont;

CONSIDÉRANT les avis exprimés lors de la consultation du comité ressource en eau qui
s?st déroulé dv 22 au 25 juin 2O26;

SUR proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Souches-du-

Rhône;
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ARRÊTE

ARTICTE 1 : PÉRII{ÈTRES CONCERNÉS

Article 1.1 : Périmètres concernés au titre de l'article 4 de l'ACl

Les secteurs hydrographiques de gestion de la sécheresse suivants sont placés en :

. état de vigilance sécheresse pour la zone d'alerte Serre-Ponçon.

Article 1.2: Périmètres concernés au titre de l'article I de I'ACD

Les secteurs hydrographiques de gestion de la sécheresse suivants sont maintenus en :

. état d'alerte sécheresse pour lArc amont;

. état d'alerte sécheresse pour l'Arc aval ;

. état de vigilance pour le reste du département.

lJarrêté préfectoral nn2}26-288 SE du 30 juin 2026 est abrogé.

ARTICLE 2 : COHMUNES RELEVANT DES ZONES D'ALERTÊ SÉCHERESSE

Article 2.1 : Communes concernées au titre de I'article 4 de l'ACl

En application de l'article 2 de l'arrêté cadre interdépartemental du 26 juin 2O24 et de son
annexe 4, les communes relevant des secteurs hydrographiques précités à l'article 1 sont :

Secteu rs hyd rogra ph iques
de gestion de la

sécheresse et niveau de
gravité associé

VIGILANCE
Serre-Ponçon

Communes concernées

Allauch, Alleins, Arles, Aubagne, Aureille, Barbentane, Les

Baux-de-Provence, Berre-l'Étang, Bouc-Bel-Air, Cabannes,
Cabriès, Carry-le-Rouet, Cassis, Ceyreste, Charleval,
Châteauneuf-les-Martigues, Châteaurenard, La Ciotat,
Cornillon-Confoux, Ensuès-la-Redonne, Eygalières, Eyguières,
Ëyragues, La Fare-les-Oliviers, Fontvieille, Fos-sur-Mer,
Gardanne, Gignac-la-Nerthe, Grans, Graveson, lstres, Jouques,
Lamanon, Lançon-Provence, Maillane, Mallemort, Marignane,
Marseille, Martigues, Mas-Blanc-des-Alpilles, Maussane-les-
Alpilles, Meyrargues, Miramas, Mollégès, Mouriès. Noves,
Orgon, Paradou, Pélissanne, La Penne-sur-Huveaune, Les

Pen nes-M i ra bea u, Peyrol les-en-Provence, Pla n-de-Cuques, Pl an-
d'Orgon, Port-de-Bouc, Le Puy-Sainte-Réparade, Rognac,
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Rognes, Rognonas, La Roque-d'Anthéron, Roquefort-la-
Bédoule, Le Rove, Saint-Andiol, Saint-Chamas, Saint-Estève-

Janson, Saint-Étienne-du-Grès, Saint-Martin-de-Crau, Saint-
Mitre-les-Remparts, Saint-Paul-lès-Durance, Saint-Rémy-de-
Provence, Saint-Victoret, Salon-de-Provence, Sausset-les-Pins,
Sénas, Septèmes'les-Vallons, Tarascon, Velaux, Ventabren,
Verquières, Vitrolles.

Article 2.2 : Communes concernées au titre de I'article I de I'ACD

En application de l'article 7 de l'arrêté cadre no60-2025 du 25 juin 2025 et de son annexe 1,

les communes relevant des secteurs hydrographiques précités à l'article 1 sont :

Toutes les autres communes du département

Les précisions apportées par l'annexe 'l de l'arrêté cadre n"6O-2025 du 25 juin 2025 relatif à

la gestion des périodes de sécheresse dans le département des Bouches-du-Rhône
s'appliquent au tableau ci-dessus.

ARTICIE 3: HESURES DE RESTRICTION

Article 3.1 : Mesures de restriction applicables au titre de l'ACl

Les < usages économiques r et ( ârrosages spécifiques > alimentés par les ressources sto-
ckées sont soumis aux mesures définies par l'article 5 de l'arrêté cadre interdépartemental
du 26 juin 2024 relatif à la gestion et à la préservation de la ressource en eau stockée dans
les systèmes Serre-Ponçon, Sainte-Croix/Castillon et Saint-Cassien en période de pénurie,
et reprises dans le tableau annexé au présent arrêté (annexe 1).

Secteurs hydrographiques
de gestion de la

sécheresse et niveau de
gravité associé

ALERTE

Arc Amont

ATERTE

Arc Aval

VIGILANCE

Communes concernées

Aix-en-Provence, Beaurecueil, Belcodène, Bouc-Bel-Air,
Cabriès, Châteauneuf-le-Rouge, Fuveau, Gardanne, Gréasque,
Meyreuil, Mimet, Peynier, Puyloubier, Rousset, Saint-Antonin-
sur-Bayon, Saint-Marc-Jaumegarde, Simiane-Collongue, Le

Tholonet, Trets, Vauven a rgues

Berre l'Etang, Coudoux, La Fare les Oliviers, Lançon de
Provence, Rognac, Velaux, Ventabren
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Article 3.2 : tlesures de restriction applicables au titne de lâGD

Conformément à l'arrêté cadre no60-2025 du 25 juin 2O25 relatif à la gestion des périodes

de sécheresse dans le département des Bouches-du-Rhône, les mesures suivantes

s'appliquent :

. Les associations syndicales autorisées (ASA) en hydraulique agricole régulent leurs

prélèvements dans les cours dêau en fonction des stades de gestion de crise

conformément à l'article 11 de l'arrêté cadre départemental précité. En cas de non-
respect des conditions prévues à l'article 11 de l'arrêté précité pâr une ASA, ses

prélèvements en cours d'eau sont interdits;

. Les prélèvements directs en cours d'eau dans les secteurs Arc Amont et Arc aval,

sauf ceux des ASA précités, sont interdits et les dispositifs de pompage sont retirés

des cours d'eau ;

. Les autres mesures de restrictions applicables conformément à l'article 13 de

l'arrêté cadre départemental précité sont annexées en annexe 2 du présent arrêté.
Ëlles s'appliquent âux usagers alimentés par les ressources en eau de la zone
concernée, à l?xception des usages alimentés par des ouvrages de substitution ou

retenues collinaires ou des citernes d'eau pluviale. Elles s'appliquent aux usages sur

ressource stockée non encadrés par l'arrêté cadre interdépartemental du 26 juin
2Q24 relatif à la gestion et à la préservation de la ressource en eau dans les systèmes

Serre-Ponçon, Saint-Croix/Castillon et Saint-Cassien en période de pénurie.

Tout usage, non cité en annexe 2 du présent arrêté, est interdit au stade d'alerte,
alerte renforcée ou crise.

' Pour les usages sur ressource stockée non encadrés par lACl et dont la ressource

concernée par les restrictions n'est pas précisée dans le tableau de l'annexe 1 du
présent arrêté, les mesures de restriction qui s'appliquent sont les mêmes que celles

sur ressource locale précisée dans le tableau de l'annexe 1 du présent arrêté,

ARTICLE 4 : CONTRÔIES ET SANCTIONS

Tout assec de cours d?au en aval immédiat de prises de dérivation ou à proximité de pré-

lèvements par pompage en nappe d'accompagnement, et ce quel que soit le stade de sé-

cheresse reconnu, constitue une infraction qui donnera lieu à procès verbal.

Tout contrevenant aux dispositions du présent arrêté s'expose à la peine d'amende prévue

à l'article R.216-g du code de l'environnement (contravention de 5' classe : 1 5O0 €

d'amende). Cette sanction peut être accompagnée d'un arrêté préfectoral de mise en de-
meure de respecter les mesures de limitation ou de suspension des usages de l'eau. Le non-
respect d'une mesure de mise en demeure expose le contrevenant à la suspension provi-
soire de son autorisation de prélèvement et constitue un délit prévu et réprimé par l'ar-
ticle 1.173-1 ll du code de I'environnement (maximum 2 ans d'emprisonnement et
100 000 € d'amende).

Les contrôles seront effectués par les agents des services en charge de la police de l?au ou
de la pêche, ainsi que par les agents de la police nationale et de la gendarmerie nationale,
avec l'appui éventuel des organismes gestionnaires de milieu.
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ARTICLE 5: DURÉE D'APPLICATION

Les prescriptions du présent arrêté préfectoral sont applicables dès sa publication.
Le présent arrêté prend fin au 15 octobre 2A26 sauf décision du préfet prise après
consuftation du comité ressource en eau avant le 15 octobre2O26.

ARTICIE 6: PUBLICATION ET AFFICHAGE

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des
Bouches-du-Rhône et une copie sera trensmise à toutes les communes du département
pour affichage et mise en consultation.
ll sera également consultable sur le site internet des services de l'État dans le département
httos: /lwww. bouc hes-d u-rho ne.eouv.f r

, ARTICIE 7 
' 
VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal
administratif dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa

publication.

La juridiction administrative compétente peut également être saisie par l'application
Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

ARTICLE 8 ! EXÉCUTION
le secrétaire général de la préfecture du département des Bouchesdu-Rhône, madame la

sous-préfète dArles,
les sous-p réfets dî ix-en-Provence et d' I stres,
les maires des communes du département,
le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement de Provence-
Alpes-Côte dâzur,
le directeur départemental des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône,
le directeur de l'agence régionale de santé de Provence-Alpes-Côte dAzur,
le directeur régional de l'environnement de I'aménagement et du logement d'Auvergne-
Rhône-Alpes,
le chef du service départemental de l'office français de la Biodiversité,
le directeur départemental de la protection des populations,
le directeur départemental des services d'incendie et de secours des Bouches-du-Rhône,
le commandant du bataillon des marins pompiers de Marseille,
le commandant du groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Pour le et par délégation,
généra

6l?.1
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Du ,l \lal,/zc zt ANNEXE l
Mesures de restrictions des useges cn application de l'article 5 de l'arrêté cadre

i nterdépartementa I no1 3-2O24-06-26-000O6 d u 26 juin 2024

Sont définies trois catégories d'usagers pour les mesures de restrictions définies dans le
tableau ci-après:

. les entreprises, désignées par la lettre E,

. les collectivités, désignées par la lettre C,

. les exploitants agricoles, désignés par la lettre A.

lablcau des mesures généraleo de rcstrlcdon dcs usages de l'eau

Pas de limitation sauf arrêté spécifique et dans la limite de l'autorisation de

prélèvement en vigueur

Lavage de véhicules
par des
professionnels dont

lnterdlction sauf avec du matériel haute
pression ou avec un système équipé d'un
système de recycla8e de l'eau {minimum 70

't6 d'eau recycléel ou portique programmé

lnterdiction :auf impératif
seniteile

les ECO sur ouverture

tignlte qu'ilt n'ût prt aûcoia lat .aci4t t!frltë^ld poul ttta dutonoûe an çou al ttchîiqla lconNa tigntk govala à Eouîlc ou ovac aûa citarùa

ALrt C c ÀUrâsls Vigllance
FOUR lrs RtSSOUnCfS SIOCKEES {volr d(dnltlon à l'rrtlclc ll

X X

Rappel : En application des arrêtés minirtériels portant prercriptions générales ôpplicables aux
prélèvements, les compteurs ou système de comptage concernant les prélèvements en cours

d'eau, 6ravitairement ou par pompage et les prélèvements par forage {en nappe profonde ou

d'accompagnement des cours d?au) doivent respecter les mesures suivantes :

. Relevé des cornpteurs à une fréquence précisée cT-après ;

. Lâ date de relevé du compteur ou du système de comptage, le fonctionnement ou l'arrêté de

l'installation, l'index du compteur et le volume prélevé depuis le précédent relevé doivent étre

enregistrés sur un re8lstre prévu à cet effet, Ce registre sera présenté à toute réquisition des

servlces de contrôle.

xPrescription relative
aux volumes et
débits prélevés de

tous les usages

Relevé mensuel Relevé à la prise de décision de restriction par arrêté puis relevé par décade

minimum. Un relevé continu est conseillé.

x x

Arrosage spécifique
des îlots de
fralcheurs, parcs

publics et arbres
d'alignement

lnterdit entre 1l h et
18 h1

Les techniques
économes èn eâu

seront recherchées.

lnterdit sauf les Jeunes arbres et arbuster plantés

en pleine t€rre si mise en oeuvre de techniques
économes en eau (ce qui exclui lâspersion) et avec

interdictionde9hà20h

Abreuvement des

animaux (hors

faune sauvasel

x x x

Sensibiliser les

collectivités et
acteurs
économiques aux
règles de bon
usaSe

d'économie d'eau

x x x
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DU Usatcs Vlrllance Alrrta t c A

Nettoyage des

façades, toitures,
trottoirs et autres
surfaces

imperméabilisées

Arrosage

spéciflque des
terralns de sport et
hippodromes

Senslblllser lel
collectlvités aux
règles de bon usage

d'économle d'eau

lnterdlt sauf sl réallsé par une collestivlté ou
une entreprlse de nettoyage professlonnel
et par lavage économe en eau (lavage sous
preision, balayeuse aspiratrice..,)
lnterdit sauf impératif sanitaire ou
sécuritaire, et réal,sé per une collectivlté ou
une entreprise de nettoyage professionnel

et par lavage économe en eau (lavage sous
pression, balayeure aspiratrice... )

x x

lnterdlt entre 11 h et 18 h
Les technlques économes en eau seront recherchées.

lnterdiction {sauf
âutorisation du servlce
polke de l'eau pour un

erro!âg€ réduit de manière
slgniftcative pour les

terralns d'entraînement ou

de compétition à enjeu
national ou lnternational,
av€c lnterdlction de t h à

20 h)'

x X

Arrosage des golfs
(Conformément à

l'accord cadre golf
et environnement
2019-20241

Sensibiliser les

exploitants aux
règles de bon
usage d'économie
d'eau

lnterdiction d'arroser
les terralnr de golf
deShà20hde
façon à dlminuer la

consommation dtau
5ur le volume
hebdomadalre de 15
à30%

Un registre de
prélèvement devra
être rempli à

fréquence
hebdomadaire pour
l'irrigation.

lnterdit à l'exception
des greens et
départs.
Réduction des
volumer d'au moins
60%.
Un registre de
prélèvement devra

être rempli à

fréquence
hebdomadaire pour
l'irrigation,

lnterdiction à l'exception

des greens par un errosage
réduit à 350 mTsemalne

maximum par tnnche de 9
troui entre 20h et 8h sauf
en cas de pénurie d'eau
potable, et qui ne pourra

représenter plus de 20 %

des volumes habituels.

Un registre de
prélèvement devra être
rempli à fréquence
hebdomadaire pour
l'lrrlgation.

x x

x

X x x

Sensibiliser les

industriels aux
règles de bon
usage d'économie
d'eau

. Pour les centres nucléaires de production d'électriclté, modification
temporaire des modalltés de prélèvement et de con5ornmation d'eau, de
reiet dans l'environnement, et/ou limites de rejet dans l'erwironnement
des effluents liquides en cas de satuatlon exceptionnelle par déclsions de
l'Autorlté de sûreté nucléaire (appeléer décision "Modalités" et déclsion
"Limites") homologuées par le Ministère chargé de l'environnemenl.

r Pour les installations thermiques à flamme, les prélèvements d'eau llés

au refroidissement, aux eaux de process ou aux opérations de maintenance
restent autorisées, sauf si disposiùons spécifiques prises par arrêté
préfectoral.

r Pour les installations hydroélectriquel, les manoeuvres dbuvrages
nécessaires à l'équilibre du réseau élecirique ou à la délivrance d'€au pour
le compte d'autres usagers ou des milieux aquatiques sont autori$ées. L€

préf€t p€ut lmposer des dispositions spéclfiques pour la protection de la
biodiversité, dès lor3 qu'elles n'interfèrent pas avec l'équllibre du système
électrique et la garantie de l'approvisionnem€nt en électricité. Ne sont
dans tous les cas pas concernées les usines de pointe ou en têtê de vallée
présentant un enjeu de sécurisation du réseau électrique national dont la
lirte est fournle à l'article R 214-111-3 du Code de l'Environnement.
lnterdiction

Sauf pour les usages commerciaux sous autorisation du service de police

de l'eau concerné,

Sensibiliser
collectivités
règles de

les

âux
bon

d'économie

ouptèt da to Otf Oat 106 4w lo ttttourca lûok de h tqc dbkd. dont roqactlc te tilva le t ilqin d. tpùrl at a^ ahft, en olçia .cqlg.cla au th c.itc fodatsga tc hrô .îttç tE h a, t th h
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_.r I d'eau
Navlgadon fluviale Mlse en place de

restrictions
adaptées et
spécifiques selon
les âxer et les

enleux locaux

Mlse en place de re3trlctions adaptées et
spécifiquer selon les axes et les enJeux locaux

Arrêt de la navlgation si nécessaire
x x

Trâvaux en cours
d'eau

Umitation au
maximum der
risques de
perturbation des
mille ux aquatiques

Déclaration au service de pollce de l'eau de la DDT

Report des travaux sauf :
r Sltuation d'a$ec total ;
r Pour des raisons de sécurité ;
. Dans le cas d'une restauration, renaturation du

cours d'eau.

x x x

lrrigation dans le
cadre de la gestion

collective OUGC

Proposition de
mesures
d'anticipation par

rOUGC

Les restrictlons définies dans les llgnes

suivantÊs concernant les usages agricoles
s'appllquent à chaque irrigant sauf si des
modalités de gestion spéciËques ront
proposées par I'OUGC et validé€s par les

services de l'Etat

Jusqu? lnterdiction

x X

Réduction des
prélèvements de 10

% à la prise'

sur la totalité des
prélèvements des
canaux de gasse-

Durance (hors canal
de la Métropole
Alx-Maneille-
Provence) sous
règlementation CÊD

Ou

Réduction des
prélèvements de 20
% à la prise

Ou

sur la totalité des
prélèvements des

canaux de Bass€-

Durance (hors canal

de la Métropole Aix-
Marseille-Provence)
sous règlementation
cËD

Sauf si la
consommation
annuelle d'irrigation
estinférleureà5000
mtlhalan auquel cas

la restriction reste de
:.0 %

Jusquâ lnterdiction

,1 x

Réduction der
prélèvements de 10
96'

Réduction des
prélèvements de 20
%'

Jusqu'à interdlction

x

les

lrrigation dans le
cadre d'une
etructure collective
ou la CED

Proposition de
mesuret
d'anticlpation pat
structure collective

Prévenir
agriculteurs

lrrigation gravitaire

des cultures hors
structure collective

lrrigatlon des
cultures par

aspersion hors

structure collective

lnterdiction d'irriguer
entrc t h et 20 h
{tolérance sur
l'horalre de début
d'interdiction pour

X

lnterdictiqn
d'lrrlguer entre 11 h
et 18 hs

Jusqu? interdiction

Doit se tradulre

,, A 6ott. : Lhtta| du 9 ]vh 2Ô2r, fis,tt ,6 æIcrtpdort taxhdlqwt glratakt oppliewc oux gtont dts!, practt. ds\t ,@ ctt/,ck I qu. I

dr.ctua.ta6 illt ,kl&ç à t'a.æ.tlan d.t p.aLflmrna lodkg.nmbkr ou bon 1q(lionntû.rt d6 Obckuhr6 tl dct .ot.Nptlûneh ot,ltat pq tc Naht. dai, h t t96, dat dt potn 6t d.
t'otdck l. 2t4'tEdu adc d.l'aryircoæmana. t.

. ' En .6 dc ptltaËwna dafr uô .N6 d'& ou régimc hydtobjiqu. îlwt, h pédadc d'iaterdktioa d. ,.mdlttage ât iréc yt h pl.tod, d'àdol. h,yiml da c6 @m d'w, du tS d*Gmbrc ou
tS ûqÉ. L. prlht pcua dAaptut cea do.|t poî o..lal ûodv{.t

a. Saul dlfrnilû tPlclfqvc pur ua eoml cù e.Nd qq la xnke dc aollcc dt .our, h dabta dc talaftac. ,w. f b.icottoo .tt L dabtt M.a à lo d.is à lo dot. da rylt dt b dkitlon de i6tttcttoa
pot attlaa ,.atæto.ol Sl b fw.a .tl raai'l. an wlsû4 i t'.g11 iu voluw mawl wr lo da@da d'ndodt toquclh at pt{tt lo dlcirlon. Ca dahit w ct wtuû. taal tKram.ôtët da rwftiaû da
ItfP tut b rcn. d'kd0e6@.
L'atptÉlao oattgd olntl Que h bætetc d.t tobd.. ., d61ccîâ plonat M toaa tB twûk ù ,ctttktlû.
Hffi è9hreato,l6 Cf O, il tc ,ld6ion tw modul& à la bottta ou p@at dat tudaû cî lttgotlon bcslita. cr d6 pralalanantt opftct que d'lrigatt@.
Êt:tibe&lmlë.krlgçlatôæXr,trvt,naaloîe6p.aloa,hlalrd.ûducttoa*Nm6.ùaù0,t,,OXtoltEr(
L'ASP w It CrtloiMtt. t. clrtiga dc h ilpatndon iût tN d. æû. fttt.kaj.€f..
LASÊ N le gatloo6ke s&6.t @, t.Nicâ é. f t al, tet aumantt dc pqtlhstlon dâ tuda.â .n kilaottq læâlltla, qut t t wfidana

Intc,lkaol hdoba dolt atrc attec.e è ue 4d6ti6 4&tv. dê pllLswna.
L6qua f intardl.lto, lrot.it. t. htu,lt à d4 imlqtlÙlitlt aachniqld (po. u.frpl., po!. lo mita cn aou d.t canau, O,aviaot,êJ, teuL lo tadultlaî éa fbm. N dabû att à tcspadar

iltt ûe6tt dafrnittoô| d6 tov6 {.a! tercot è ptiviLgie,, oût la ûafre ab}act1t d. taduction dd wluûd ptalqlt.
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BI' Â\ltlv/? r une réduction des
prélèvements de
10%

l'lrrigation pâr

enrouleur, jusqu'à

11h)

Doit se tradulre par

une réductlon des
prélèvements de 20%

Sauf si la

conmmmation
annuelle d'irrigation
estlnlérieureà5000
mTha/an auquel cas

la restrlctlon rerte de
t0%

lrrigation des
cultures par

système

d'irrigation
localisée {goutte à
goutte, micro-
asperslon par

exemplel

Autorité avec recommandatlon d'une
abstention d'irrigatfon entre th et 19 h

Jusquâ interdlction

x

Exploitation
d'installations
classées pour la
protection de
l'environngment

{ICPE} soumises au
réglme de
lâutorisatlon, de
l'Enreglstremênt
ou de la

Déclaration

Sensibilisation
accrue du personnel

aux règles de bon
usage et
d'économie d'eau

selon une
procédure écrite
affichée sur site

Réduction des
prélèvements6

Journaliers' d'eau
(ou consommationl
joumallère d'eau
lorsque le rejet est
faat dan$ le même
milieu") de :

L0%
Registre journalier à

disposition des
services de
contrôle.

Réduction des
prélèvements
journalien d'eau (ou

consommation
journallère d'eau

lorsque le rejet est
fait dans le même
milieu) de :

20%
Registre journalier
mls à disposition des

services de contrôle,
t
Pour les ICPE

soumises à l'AM
sécheresre du
30/06/2023 :

application de
l'article 2-lV de
l'i{rrêté Ministériel
(déclantion sur
plateforme

Les mesureg du niveau de
gravité tr alerte renforcée
r s'appliquent par déhut.

Des prescriptions plus

contraignanteg pourront
être pri$es par arrêté
préfectoral.

X x

Les réductions mentionnées dans le tableau cidessus sont atteintes au plus târd trols joun après
le déclenchement du niveau de gravité correspondant.
Les opérations exceptionnelles consommatrices d'eau et génératrices d'eaux polluées sont
reportées (exemple dbpération de nettoyâge grande eau| sauf impératlf sanitaire ou lié à la

sécurité publlque.

Des adagtations aux disporitions présentées ci-dessus sont possibles dans 2 cas :

1- l'établirsement dlspose de rertrictions déjà prescrltes dans un arrêté préfectoral conduisant à

une dlminution effective des prélèvements d'eau selon ler nlveaux de gravité de la sécheresse.
L'arrêté préfectoral prévaut alorsto.

6. prllrrwml d'eu : piltlv.M.rt (û nUl fuyl dont b ilt.tu d'oùu<de en eu poeobh (Al?), twoanllwttt da^t doultâ tétæu, lprtr| puHcl ., dEft t Âtlhu ûtrr.l (ew
tùpcdtctztkt w æux putdtol6t à t'Çfrlwloa dq NlÈflm.nlt tn ûlllau M.ta ct da lo daplcqtlq det æ!, d. ofE c, w da N iu/I,lttorloî tal'a ht dltgotlltmt da fo.ûtt du 2t eâa 20æ
trvha at d2 fcou lttua éd mdèæt gnmièrcl
7. ltt objatlh dc ,ddactloo tl.ûllndû? pd 6wqt t un wluru dt tarl..n<t datlnl â fa,l/,lt 2, U dc fanttl ûliittfi.l do toluia 2021, , h ,r{*tnent {w mat.d Joumollct ,.
l. Cor,mmalto, dlov : voluw dlxt grlhvë, hl quc daiîi .i.d6tu ou (tl, duestl a.t tsttrelt L p&!n (6 n,/ll nl.L, dkælÉfiaît N tndhc.lamna dcm t ûaû. ûllle[ .

La N.trwcnt doat l. td5eu d'qddwtlad .ô eou potobh (AEtl n'at F wtldft wmc ltoil.lft.tul dant l. ô,æ ûIleu qm L ntra
OaN b ctt aù, qu t.l6 {uq mlûc frllkv lc loleE t j.{ ttl trp4.id( os tÉ, hwît taa. b @næûwtlû d'eu att ffildade aûw ,ulL.

hryt î Nto.
tA. but th.M qe .t, .,ratl condstt. ù da td/ucdott cftrdv.t m tgnÈttm dat dïr*çîat ntvau la gelra, au4.là dâ tlûp12. û.tutct g{rldqfit b.îNaec, ,oqlolæt. tow.,
tantibll'odon ..)
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:u4 \/*f/i r 2- L'établissement a mis en place un plan de sobrlété hydrique (PSH) dont le contenu est défini
par l'lnspection des installationr classées.
le PSH permettra notamment d'identifier les activltés exemptéer dc l'art 3.1 de l'arrêté
mini*ériel {AM} du 30 Juln 2023 alnsi que des établlssements répondant aux disposltions des art
3.? et 3.3 dudlt arrêté mlnistérleltr.

ll sera tenu à la dlsposltion de l'llC.

Le préfet p€ut déclder de lcver cette adaptation s'll consldère que les mesures de rédustlon
proporées dans le PSH sont insuffisantes.

Activltés
industrielles hors
ICPÉ, actiyltés
commerciales €t
artitanales dont la

consommation est
> 5 000 mTan

Senribillsation accrue
du personnel aux
règles de bon usage
d?conomie d'eau

Réductlon des
prélèvements d'eau
de 10%

Réduction des
prélèvementr d'eau
de2096

Jusqu'à lnterdiction

x X

Sur justiflcation, la restriction pourra être
réduite pour malntenlr lee stricts besoins du
processus de production

Ieux dbau Sensibiliser le grand
public et les

collectivités aux
règles de bon usage

d'économie d'eau

lnterdlt sauf ceux à eau recyclée ou raison liée à la santé publique {dont
en cas d'activation du niveau 3 du plan national canlcule par le préfet de
département) x x

Piscines à usage

collectif':

les piscines ù
usage médical,
boins à remaus de
volume < 1O mt et
les bossins
individuels et sons
remous, étont
soumis à des

lréguences de
vidonge
périodtques plus

élevées pour des
roisons tanitaires,
ne sont pos

concemées par ces

mesures de
rcstriction.)

Sensibiliser le grand public et les collectivités
aux règles de bon usage d'économie d'eau

Vldange et
remplissage lnterdlts
sauf remlse à nlveau

ou en cas de premier
remplissa6e ou pour
la réglementâtion
pour raisonr
sanltairesrr

Les impératils
sonitaires et
technlques liét ou
renouvellement d'esu
quotidlen
réglementoire et à lo
remlse à niveau des

bossins restent
oulorisés.

Vidan6e et
remplissage interdits
sauf remise à nlveau

ou si demandés par

lâRS ou la

réglementa$on pour

raisons $anitaires

les impérotils
sonltoires et
techniques ltés au
renouvellement d'edu
quotldien
réglementoire (dans la
llmite de 30
l/jour/boigneur) et ù
lo remlse ù niveau des

basslns restant
outorisés.

X x

En période de sécheresse, il est sauhoitoble de îeporter ces opérotions de vidange ù I'issue de lo
pérlode d'étioge, sous réserve du respect des exigences de quolité réglementaires de l'eEu du
bossin. LiARS dolt tln lnlormée du report de ccs opérotlons et dct lermctures évcntuelks de
basslns cn llen wcc b sécheresse.

Vidange et
remplissage interdits
sauf en câs de
premier rempllssage

sl le chantier avait
débuté avant les
premières
restrictions ou pour
la réglementation
pour raisons

ranitair€5

x x

Baignades
artificielles en

système fermé
alimentées les

resrources stockées

Sensibiliser le grand public et les collectivités
aux règles de bon usage d'économle d'eau

Vidange et
remplissage lnterdits
sauf si demandés par

ll\RS pour raisons

sanitâires

les impératils
scnitoires et
techniques liés ù lo
remise ù niveou des

bqsçlns restent
sutailsés.

lr. tâ aorliilont l'oppliælton de t.7' ct t-t' dç fo..ata ûini.ta,i.l du tO Ptn 2021 tont ldlola.t dant l. ilodak .ta PSH

12.Ph.iûtàutq.@tltrJc.llutqg.dtltôtàfo*hD.tllZ-tauCodcdelatontlpublh!.l:tlt.tætpebflquFatptivact,oqr.rhâlqtqàsntrcupadalo!.drp.aoîa.t.tqulNt6lpat
dttdoaa à,1/a tallltéa dore ua ædrt loatuat, pd, L progLcoha u lotoaekt, N lomlth .t Lt 4BN$ au'll tavit ,at dan, l'ôu du bottln n'qa po. vidoaga. .n?/. .hagua boitwf,

inhlrenè ô b 4ovigotlgn poutona Fr etadpb al., idêît\ilt : arcôtpon y'a lt.t, déwla?'4'cnt du aoviltû., oûlaolaâaoa d, laaltohc, ^it. à dttpotraloh drn .*æu d'Nu...
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DU
A tJ 7/ t. tes impëmtils

ssnltolres et
|Gchnlqucs llés à la
remlse ù nlvcou des

bassttts restent
outorlsés,

En pérlde de sécheressc, ll est souholtoble dc repotter ces ortratlons à I'lssuc dc lo pérlode

dltlogc, sous résenc du respecl dcs exlgenccs dc qualfté réglemcnatres de l'eau du basstn.

I:^tS doft atn, htornéc du nWt dc æs qpératturs et d.s l.ttnearct (t,tlntwllet h tnshç
cn frn awc b tûctnrlæ.
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l.lesures de restriEtions des usagçs en application de l'article 13 de l'arrêté cadre

départemental n"60-2025

Sont définies quatre catégories d'usagers pour les mesures de restrictions définies dans le
tableau ci-après:

. les particuliers, désignés par la lettre B

' les entreprises, désignées pâr la lettre E,

' les collectivités, désignées par la lettre C,

' les exploitants agricoles, désignés par la lettre A.

Usages

Res

sour
ce

Niveau de gravité et mesures de restriction associées Usagers

Vigilance Alcrte P E c A

Arrosages
des

pelouses,

des massifs
fleuris

dont ceux
des

entreprises
et des

callectivités

RL*

et
RS*

Sensibiliser
les usagers
aux règles

de bon
usage et

d'économie
d'eau

lnterdit entre t h

et19h
lnterdit X X X X

Arrosage
arbustes et

arbres

RL
lnterditde9hà

19h
lnterdit de th à

20h
lnterdit

X X X X

RS Pour les arrosâges non spécifiques au sens de l'ACl :

lnterdit de th à 19h

Arrosage
des

potagers

RL

et
RS

lnterdit de th à

19h
lnterdit de th à

20h

lnterdit de
7h à 20h

De 20h à 7h,
favoriser les

techniques
économes
en eau

x X X X

Arrosage
des terrains
de sport et
hippodrom

e5

RL lnterdit entre th et 19h

lnterdit (sauf

autorisation
du service
police de
l?au pour

un arrosage
réduit de

X X X X
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OU ]tlt''
) manière

significative
pour les

terrains
d'entraînem
ent ou de

compétition
à enjeu

nationalou
internationa

I avec
interdiction
de th à 20h)

Arrosage
des golfs
(conformé
ment à

l'accord
cadre golf
et
environnem
ent de
2019-24241

RL

lnterdiction
d'arroser les

terrains de golf de
th à 20h de façon

à diminuer la

consommation
d?au sur le

volume
hebdomadaire de

15à30%.

Un registre de
prélèvement

devra être rempli
hebdomadaireme

nt pour
l'irrigation.

lnterdiction
d'arroser les

terrains de golf à
l'exception des

( greens et
départs >

Réduction des
volumes d?au d'au

rnoins 60 %

Un registre de
prélèvement devra

être rempli à
fréquence

hebdomadaire
pour l'irrigation

lnterdiction
à l'exception
des greens

par un
arrosage
réduit à

350m3/sema
ine

maximum
par tranche
de 9 trous

(entre 20h et
8), sauf en

cas de
pénurie
d'eâu

potable

Réduction
d'au moins
80 % des
volumes
habituels

Un registre
de

prélèvement
devra être
rempli à

fréquence
hebdomadai

re pour
l'irrigation

X
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RL

Remplissage interdit.
Remise à niveau autorisée sous réserve

que le premier remplissage soit
antérieur au premier arrêté de

restriction des mesures de la saison

d'étiage

lnterdit

lnterdit sauf
remise à

niveau

Remplissage
et vidange

des piscines

non
collectives
(de plus de

1m') RS
Remplissage et remise à niveau

autorisés

Piscines à

usage
collectif**

RL
Sensibi/rsation aux
économies d'eau

Vidange et
remplissage

interdits sauf
remise à niveau ou
en cas de premier

remplissage ou
demandés par

I'ARS ou pour la
réglementation

pour raisons
sanitaires

Les impératifs
sanitaires et

techniques liés au
renouvellement
d'eau quotidien

réglementaire et à
la remise à niveau

des bassins restent
autorisés.

Vidange et
remplissage

interdits
sauf remise
à niveau ou

si demandés
par IARS ou

la

réglementati
on pour
raisons

sanitaires

Ies
impératifs

sanitaires et
technlques

liés au
renouvellem

ent d'eau
quotidien

réglementair
eetàla
remise à

niveau des
bassins
restent

âutorisés.

X

RL XJeux d'eau
lnterdit à l?xception des jeux à eau recyclée ou

raison liée à la santé publique

RLAlimentatio
n en eau
potable des
populations
(usages

RS
Pas de limitation sauf arrêté municipal spécifique X X X X

1 S/?1
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lo7/s r

prioritaires:
santé,

Lavage
véhicules
par des
professionn
els dont les

bateaux/na
vires

RL

lnterdiction sauf avec du matériel
haute pression et avec un système

équipé de recyclage d'eau

lnterdiction
sauf

impératif
sanitaire

X

RL
lnterdit sauf pour les engins eyant une obligation

réglementaire ou technique
Lavage

d'engins
nautiques RS

Pour les usages non économiques au sens de l'ACl :

lnterdit sauf pour les engins ayant une obligation
réglementaire ou technique

Lavage des
véhicules
chez les

particuliers

RL

et
RS

lnterdit à titre privé à domicile

Nettoyage
des
façades,
toitures,
trottoirs et
autres
surfaces
imperméabi
lisées

RL

et
RS

lnterdit sauf si réalisé par une
collectivité ou une entreprise de

nettoyage professionnel utilisant un
système de nettoyage sous pression
ou, pour les chaussées présentant un
risque significatif de sécurité routière,
une balayeuse aspiratrice économe en

eau

lnterdit sauf
impératif

sanitaire ou
sécuritaire,

et réalisé par
une

collectivité
ou une

entreprise
de

nettoyage
professionn
el utilisant
un système

de
nettoyage

sous
pression ou

une
balayeuse
aspiratrice

économe en

X
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Alimentatio
n en eau
des
fontaines
publiques
et privées
d'ornement

RL

et
RS

falimentation des fontaines publiques et privées en
circuit ouvert est interdite sauf pour celles

alimentées gravitairement depuis une source sans
préjudice pour les milieux aquatiques.

X X

Sensibilisati
on âccrue
du
personnel
aux règles
de bon
usage et
d€conomie
d?au selon
une
procédure
écrite
affichée sur
site

Réduction des
prélèvements{t)

journaliers{') d?au
(ou

consommation(3)
journalière d'eau

lorsque le rejet
est fait dans le
même milieu(t))

de:
20%

Registre journalier
à disposition des

services de
contrôle.

Réduction des

prélèvementsn)

journaliers(') d'eau
(ou

consommation{3)

journalière d'eau

lorsque le rejet est

fait dans le même

milieu(a)) de :

40%

Registre journalier

mis à disposition
des services de

contrôle.
+

Pour les ICPE

soumises à l'AM

sécheresse du

3O|O612O23:

application de

f 'article Z-lV de

l'Arrêté Ministériel

(déclaration sur

plateforme
ministérielle)

Les mesures

du niveau

de gravité

n alerte
renforcée >

s'appliquent
par défaut.

Oes

prescrptions
plus

contraïgnant
es pourront
être prises
par arrêté

préfectoral.

Exploitation

d'installatio
ns classées

pour la

protection
de
l'environne

ment (lcPE)

soumises au

régime de

l'Autorisati
oû, de

l'Enregistre

ment ou de
la

Déclaration

RL

Les réductions mentionnées dans le tableau ci-dessus sont

atteintes au plus tard trois jours après le déclenchement du

niveau de gravité correspondant.

Les opérations exceptionnelles
génératrices d'eaux polluées

consommatrices
sont reportées

d'eau et
(exemple
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d'opération de nettoyage grande eau) sauf impératif sanitaire ou
lié à la sécurité publique.

Des adaptations eux dispositions présentées ci-dessus sont
possibles dans 2 cas:

1- L'établissement dispose de restrictions déjà prescrites dans un
arrêté préfectoral conduisant à une diminution effective des
prélèvements d'eau selon les niveaux de gravité de la sécheresse.

L'arrêté préfectoral prévaut alors (5).

2- L'établissement a mis en place un plan de sobriété hydrique
(PSH) dont le contenu est défini par l'inspection des installations

classées. Le PSH permettra notamment d'identifier les activités
exemptées de l'art 3.1 de l'arrêté ministrériel (AM) du 30 juin 2023

ainsi que des établissements répondant aux dispositions des art
3.2 et 3.3 dudit arrêté ministériel.

Le préfet peut décider de lever cette adaptation s'il considère
que les mesures de réduction proposées dans le PSH sont
insuffisantes.

Activités
industrielles
hors ICPF,

activités
commercial
es et
artisanales

RL

Sensibilisati
on accrue
du
personnel
aux règles
de bon
usage et
d'économie
d'eau selon
une
procédure
écrite
affichée sur
site

Réduction des

prélèvements

d'eau de :

20 "/"

Réduction des

prélèvements

d'eau de:
40%

lnterdiction

lnstallations
de
production
d'électricité
d'origine
nucléaire,

RL

Sensibiliser
les

industriels
aux règles
de bon
usage des

Pour les installations therrniques à flamme,
les prélèvements d'eau liés au
refroidissement, âux eaux de process ou aux
opérations de maintenance restent
autorisées, sauf si dispositions spécifiques

I
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thermique à

flamme,
visées par le
code de
l'énergie,
qui

tarant;ssent
dans le
respect de
l'intérêt
général,
I'approvisio
nnement en
électricité
sur
l?nsemble
du territoire
national

économies
d'eau

prises par arrêté préfectoral

I Pour les installations hydroélectriques, les

manæuvres d'ouvrages nécessaires à

l'équilibre du réseau électrique ou à la

délivrance d'eau pour le compte d'autres
usagers ou des milieux aquatiques sont
autorisées. Le préfet peut imposer des

dispositions spécifiques pour la protection
de la biodiversité, dès lors qu'elles
n'interfèrent pas avec l'équilibre du système

électrique et la garantie de
l'approvisionnement en électricité. Ne sont
dans tous les cas pas concernées les usines

de pointe ou en tête de vallée présentant un

enjeu de sécurisation du réseau électrique
national dont la liste est fournie à l'article
R214j111-3 du code de l?nvironnement

lrrigation
gravitaire,
irrigation
par
aspersion
des cultures

RL

Prévenir les

agriculteurs

- lnterdit entre
th et 19h.
- Réduction
des
prélèvements
de 20%

a lnterdit entre
th et 20h.
Réduction des
prélèvements
de 4A%

a lnterdiction X

lrrigation
des cultures
par système
d'irrigation
localisée
(goutte à

goutte,
micro-
aspersion
per
exemple)

RL Autorisé X

Abreuveme
nt des
animaux

Rt
et
RS

Pas de limitation sauf arrêté spécifique X X X

Remplissage

/ vidange
des plans

RL

Sensibiliser
les usagers
aux règles

lnterdiction sauf pour les usages commerciaux sous

autorisation du service police de l?au ou raisons

sanitaires liées à des baignades artificielles déclarées
X X X X

19121

                            19 / 21



 

i rll

j: . i'.UR Ê lltE ÀttlC

I , ARRÊTË U" Y tIJ( JT} SI

*RS : ressource stockées*
**R[ : ressource locale

*dant les piscines sous gestion des syndicats de copropriétés

(1) Prélèvement d'eau: Prélèvement (en mt1i1 ellectué dans le réseav d'adductian en eau
potable (AEP), éventuellement dans d'autres réseaux (privé, public) et dans le milieu naturel
(eaux superficiel/es ou eaux souterraines) à l'exclusion des prélèvements en milieu narin et de
la récupération des eaux de pluie en vue de sa réutilisation se/on les dispositions de l'arrêté
du 21 ao& 2A08 susvisé et de lêau asue des matières premières.

(2) Les ob.y'ectifs de réduction s'entendent par rapport à un volume de référence défini à

I'article 2. ll de l'arrêté ministériel du 3A juin 2A23, < le prélèvement d'eau moyen journalier n.

(3): Consommation d'eau : volume d'eau prélevé, tel que définicËdessus au (1), duquel est
soustrait Ie volume (en m3/j1 rejeté, directement oa indirectement dans Ie même milieu.

Le prélèvement dans le réseau d'adductian en eau potable (AEP) n'est pâs considéré comme
étant effectué dans le même milieu que le re.1et.

Dans le cas o4 au sein d'un même milieu le volume rEeté est supérieur au prélèvement
d'eau, la consommation d'eau est considérée comme nulle,

é31*r/t r

d'eau

de bon
usage et
d'économie
d'eau

auprès de lAgence régionale de Santé

RS

Pour les usages non économiques au sens de l'ACl :

lnterdiction sauf pour les usages commerciaux sous

autorisation du service police de l'eau ou raisons

sanitaires liées à des baignades artificielles déclarées
auprès de l'Agence régionale de Santé

Navigation
fluviale

RL
Privilégier le regroupement des bateaux pour le

passage des écluses
x

Travaux en
cours i'q6&

RL

Limitation au
maximum des

risques de
perturbation des

milieux
aquatiques

Report des travaux sauf :

' situation d'assec total
' pour des raisons de

sécurité
' dans le cas d'une

restauration, renaturation
du cours d'eau,

' déclaration au service de
police de l'eau et accord

du service

X X X X

Station de
traitement
des eaux
usées et
leurs
travaux
d'entretien

RL

Autorisé

lnterdit sauf travaux ne
nécessitant pas de prélèvement

ou de rejet dans les milieux
aquatiques

x X

RS
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rtl F): Mllieu: une partîe distincte et sîgnifîcatîve d'eau superf,cielle ou souterraine, dbrigine
naturclle ou artificielle à laquelle peut être associée un classernent selon les drbpositrbns de
l'arrëté du 12 jarwier 2A1O.

(5) Sous Éserye que aet amété condsise à des réductions efÊctives en fonctrbn des
dïffirents niveaux de gravité, av-delà des srmples mesuresgénéngues (arrosage, fontaînes,
I ava ç, sensibifi'sation,. J.
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